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Cahier de doléances du Tiers État de Balazé (Ille-et-Vilaine) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cahier des plaintes, doléances, vœux et souhaits des habitants et propriétaires roturiers du général de la 
paroisse de Balazé, évêché de Rennes, province de Bretagne.  
 
Le Roi, ayant pris la juste résolution t'entendre tous ses sujets sans distinction de rang, d'ordre et de fortune, 
il veut que tous concourent également à ses vues bienfaisantes, il nous y invite. Répondons-y avec une 
confiance filiale, portons-lui nos souhaits, adressons-lui nos plaintes et doléances, disons-lui à lui-même, qui 
est toujours présent à nos cœurs :  
 
Sire, notre père, notre libérateur, nous nous plaignons, à vous et à la Nation que vous assemblez, d'être 
seuls imposés par tâche à l'impôt établi sous la dénomination de corvée pour la construction et entretien des 
grandes routes ; cet impôt, désastreux en raison des exemptions auxquelles des privilèges mal entendus et 
mal appliqués ont donné lieu, ont dévasté les campagnes et surchargé les malheureux.  
 
Les grandes routes profitent à tous en proportion de leur fortune et de leur aisance ; tous y doivent 
contribuer par les fonds du trésor public dans la même proportion, sans acception de privilège, d'état, d'ordre 
et de toutes autres causes quelconques.  
 
L'assujettissement aux milices nous enlève, Sire, à nous seuls, des enfants et des domestiques non moins 
indispensables qu'utiles au bien général, tandis que nous avons la douleur de voir dispenser des 
domestiques à livrée et autres plus propres à propager le luxe, la fainéantise et le libertinage qu'à  
seconder les vues bienfaisantes de Notre Majesté, Sire, tandis que leurs maîtres mêmes sont plus 
intéressés à la conservation des domaines de l’État que nous, qui n'avons rien à craindre au-delà de la 
misère à laquelle ils nous ont réduits et à laquelle ils ajoutent par des genres différents d'une tyrannie qui se 
renouvelle chaque jour et à toutes les occasions ; pourquoi nous chargeons ceux qui portent nos vœux au 
pied du trône et de la Nation légalement assemblée en la personne de ses représentants de demander  
que tous les sujets du Roi indistinctement soient employés au tirage de la milice comme à tous enrôlements 
forcés, ou plutôt, pour le plus grand bien de tous, que la levée s'en fasse à prix d'argent, auxquels tous 
contribueront en proportion de leur aisance et de leur fortune.  
 
Les ecclésiastiques, les gentilshommes ne contribuent point aux impositions réelles et personnelles dans 
une proportion égale aux roturiers ; cette immense et unique disproportion est seule capable de faire face à 
une grande partie des besoins de l’État ; le moyen le plus apparent de prévenir ces abus multipliés et 
d'établir l'équilibre serait de laisser le soin à chaque paroisse d'imposer dans un seul rôle chaque propriété  
séparément par ferme et sous-ferme, sans confusion ni distinction de personne ou de biens soit 
ecclésiastiques, dîmes, rentes féodales, casuels de fiefs, moulins, étangs, bois, forêts et terres incultes, 
rentes foncières et autres, sauf, dans le cas du trop imposé, aux lésés à le justifier.  
 
A l'instant de cette heureuse Révolution, le nom d'imposition privatif à un ordre doit être oublié de la même 
manière qu'il sera aboli ; on ne parlera plus de louages, de francs-fiefs, de casernements, de fournitures et 
d'entretien des milices, etc.  
 
Toutes ces taches seront à jamais supprimées ou, si les mêmes besoins existent, elles seront remplacées 
par d'autres impositions supportables en commun par les trois ordres, en proportion de l'aisance et de la 
fortune, ou plutôt le fonds en sera puisé dans le trésor public.  
 
Nous nous plaignons, Sire, les larmes aux yeux, de l'injustice des impôts sur les denrées de première 
nécessité réelle et factice, telles les boissons, le tabac, les vêtements et autres en grand nombre, parce 
qu'elles sont encore plus onéreuses par la forme de leur perception que par la nature de l'impôt même, 
surtout dans les campagnes où les commis sont moins surveillés et parce que l'indigent y est non seulement 
toujours plus imposé et sujet en raison de son indigence, mais encore parce que la répartition en fût-elle 
égale, elle est toujours absolument injuste, puisque l'homme à trois sols par jour y contribue pour une 
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somme égale au millionnaire ; pourquoi nous en demandons la suppression, sauf le remplacement par  
un autre impôt commun à tous les ordres, proportionnellement à l'aisance et à la fortune, et qui deviendra 
pour ainsi dire imperceptible au malheureux même, tant en raison de la diminution qu'il ressentira que par 
l'économie résultante de la perception qu'en fera elle-même la paroisse, qu'en ce qu'il sera rendu à la 
société une foule d'hommes qui ne semble exister que pour la vexer et s'engraisser à son détriment du  
sang le plus pur des malheureux qui en sont l'appui.  
 
Nous vous supplions, Sire, et la Nation entière, de ne jamais consentir à la perception d'aucun impôt en 
nature ; elle découragerait, elle nuirait à l'agriculture, elle causerait de plus grands maux encore que ceux 
dont nous osons nous plaindre à Votre Majesté.  
 
L'acquit des rentes féodales est le plus souvent, pour ne pas dire toujours, exigé d'une manière la plus 
vexatoire ; les agents des seigneurs indiquent à leur gré les jours de la perception ; ils nous forcent à passer 
avec nos animaux ou des animaux empruntés plusieurs journées précieuses pour l'acquit des rentes en 
nature ; ils s'érigent en appréciateurs de la qualité des grains selon qu'il y a plus grand intérêt de les 
percevoir en nature ou à prix d'argent ; ils sont plus les juges du prix que les apprécis ordonnés par la loi 
même.  
 
La crainte d'être encore plus écrasés par les frais dont nous sommes à chaque instant menacés nous réduit 
à la triste et absolue nécessité de plutôt supporter le contre-coup de l'injustice que de nous pourvoir dans 
des tribunaux soumis ou qui ont le même intérêt.  
 
Il est du dernier genre de cruauté que des rentes, le plus souvent acquittées par des fermiers auxquels on 
ne donne point de quittance ou auxquels on n'en donne que sur des chiffons faciles à perdre dans des 
temps de déménagements, de minorité et autres, qu'on est peu soigneux de conserver quelquefois en raison 
de leur peu d'importance, puissent être réclamées pendant trente années.  
 
Il est encore plus odieux que successivement, sous prétexte d'une des trente dernières années, on puisse 
en demander conjointement de plus anciennes, parce que, la plus-pétition n'ayant pas lieu, il devient moins 
onéreux au vassal de payer tout que de supporter les frais immenses que la ferait assemblement pour 
obtenir le payement de celle qu'on admet injustement pour légitime.  
 
Les seigneurs sont, aux termes de la Coutume, tenus de réformer leurs fiefs tous les dix ans. Aucun d'eux 
ne le fait ; tous, au détriment des vassaux, surtout des faibles, ne le font, pour mieux dire, que pour des 
demandes d'aveu dont les suites sont encore plus onéreuses que le principe injuste qui leur a donné l'être ; il 
est, on n'en peut douter, contre tout principe qu'il incombe au détenteur de donner au propriétaire les  
preuves du droit qu'il prétend avoir à la chose.  
 
L'ordre successif des justices en nombre infini, auparavant de parvenir à un tribunal en dernier ressort, est 
tout à la fois destructeur de toute tranquillité et de toute aisance indispensable pour une agriculture 
avantageuse.  
 
Les officiers des seigneurs, plus attachés au lucre d'un office trop souvent pécuniaire ou proportionnellement 
onéreux qu'à la distribution d'une justice gratuite en matière de police, à laquelle les seigneurs sont tenus 
par le principe universel de la concession des fiefs, nous forcent par leur refus à poursuivre au civil ou au 
criminel, afin de se procurer l'émolument pour cause de l'une et l'autre instruction.  
 
Pour cause de corvée féodale, on nous force à quitter tous travaux, à abandonner nos récoltes aux hasards 
de tous les dangers auxquels la variété des saisons les expose.  
 
Sans devenir criminels et nous exposer à être poursuivis comme tels, nous ne pouvons opposer ni les 
pigeons, ni les lapins, ni les sangliers, ni tous autres animaux de dévaster jusqu'à l'espérance que doivent 
nous promettre les moissons.  
 
Un droit plus révoltant encore de suite de moulins nous asservit au point de ne pouvoir nous rassasier d'une 
bonne nourriture ; il nous ravit jusqu'à l'espoir de nous nourrir du grain que nous portons à moudre, surtout 
lorsqu'il est de bonne qualité ; il établit en nous l'impossibilité de prévenir les malheurs et les besoins de 
l'humanité dans les temps du débordement des eaux, dans les temps de glace, de sécheresse et de 
calamité ; il réduit en somme notre existence à la voracité d'un meunier, dont toutes les ruses trouvent 
toujours une excuse dans l'avarice d'un seigneur qui ne connaît aucun terme aux vexations qu'il se permet 
par le prix inouï du fermage que la servitude laisse toujours à sa discrétion.  
 
Pour prévenir cette multitude de gènes et de maux aussi affligeants que désastreux pour les habitants de 
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cette paroisse, afin de donner l'exemple au seigneur, ils chargent leurs représentants de solliciter de votre 
bienfaisance et de la justice de l'assemblée nationale la révocation de la loi qui, dans des temps d'ignorance, 
a semblé constituer l’inaliénabilité des domaines de la couronne, dont une majeure partie est absorbée par 
les frais de régie et d'administration, dont les revenus ne sont pas aussi productifs qu'ils le seraient entre les 
mains des particuliers et qui, par leur défaut de circulation dans l'ordre de la société, ne peuvent jamais 
qu'imparfaitement participer à ces charges. En conséquence, permettre à tous propriétaires d'héritages sous 
les fiefs du Roi et des seigneurs de s'affranchir, suivant l'évaluation en faite par la Coutume, de tous les 
droits dont les propriétés et les personnes leur sont redevables, de manière que toutes les propriétés, 
érigées en franc-alleu ou dans le cas de l'être à la volonté des détenteurs, ne laissent l'empreinte d'aucune 
servitude imposée au sol ou gravée sur le front de ses habitants.  
 
Dans le cas où l'on ne pourrait obtenir ces actes de première justice par les entraves que la malignité ou 
l'esprit de despotisme privé y apporteraient, nous souhaitons et recommandons spécialement à nos 
représentants de demander et solliciter avec toute l'énergie dont nous sommes capables que toutes  
les redevances féodales soient réduites à prix d'argent et payables à un jour fixe et invariable ; qu'il ne 
puisse en aucun cas être demandé plus de cinq années de rentes ou redevances, passé desquelles elles 
demeureront à jamais éteintes et prescrites sans pouvoir être réclamées sous aucun prétexte ; que tout 
seigneur qui n'aura pas été soigneux de réformer son fief dans les dix ans ne puisse être reçu à former 
demande d'aveu qu'en faisant offre réelle d'en payer les frais ; qu'en aucune matière on ne puisse jamais  
essuyer plus de deux degrés de juridiction, savoir ; le tribunal d'instruction et un tribunal quelconque en 
dernier ressort ; que dans le tribunal en dernier ressort le roturier ne puisse être jugé que lorsque ses juges 
seront composés au moins d'une moitié des membres de son ordre ; que nul ne pourra être admis à solliciter 
ou faire solliciter sous prétexte de prompte justice ou autrement, que l'honneur même des juges en  
dépendra, que tous feront le serment de ne jamais recevoir de sollicitations et dénoncer comme ennemi de 
la société quiconque oserait le tenter vers eux soit directement ou indirectement ; qu'il n'y aura plus dans 
toute l'étendue de la province qu'un seul et même poids, une seule et même mesure quelconque.  
 
Qu'un jour fixe de chaque année le général des habitants et propriétaires s'assemble pour nommer à la 
pluralité des voix douze jurés prud'hommes, dont sept suffiront pour connaître, instruire et juger sans frais, 
jusqu'à trente livres en dernier ressort, des endommagements de bêtes, des injures verbales, rixes légères, 
gages de domestiques, salaires d'ouvriers, tutelle des pauvres mineurs, pourvoyance à leur entretien, 
fourniture de menue denrée aux journaliers et autres cas semblables ; que, pour perfectionner cette 
jurisprudence nouvelle, il sera tous les ans envoyé un exposé de chaque affaire, du jugement et de ses 
motifs à une commission à cet effet nommée pour recueillir les plus sages, indiquer les meilleurs  
moyens et en former ensuite un code de Lois dont il ne soit plus permis de s'écarter ; que les citations ou 
ajournements se feront par un simple avertissement au prône de la grande messe et vaudront comme faites 
à personne et domicile ; qu'à cet effet il y aura un greffier établi dans la paroisse, auquel il sera payé trois 
sols par chaque acte et trente sols par jour, et, pour diminuer encore les dépenses, que l'instruction se fasse  
sur papier libre et que les actes soient exempts de tous autres droits ; que, révoquant les dispositions de la 
Coutume, en tous cas les correctant en ce qu'elle laisse la faculté à chaque propriétaire de se clore à 
volonté, que nul ne pourra prétendre dédommagement s'il n'est défensablement clos en ce que le fait le 
touche, même les seigneurs pour leurs domaines ; que le droit de fuie soit supprimé et qu'il soit libre à tous 
propriétaires et fermiers de tuer, détruire et faire détruire tous animaux destructeurs de l'espoir de leurs 
récoltes sous quelque dénomination que ce soit ; qu'il soit libre à tout homme de s'adresser indistinctement 
et sans acception de seigneur ou de seigneurie à tel meunier ou moulin que bon lui semblera, même de 
disposer de ses grains à volonté et de les employer comme bon lui semblera.  
 
Il est également du dernier degré d'injustice que nous soyons chargés de la pourvoyance et nourriture des 
bâtards, tandis que les seigneurs recueillent leurs successions ainsi que celles de ceux qui meurent sans 
héritiers, suivant la maxime de droit naturel qui commodon et incommodon sentire débel ; ceux qui nous 
représenteront sont chargés de demander que les seigneurs, chacun en droit soi, soient tenus de la  
nourriture et pourvoyance des bâtards.  
 
Le guet et garde que différents seigneurs se font payer à grands frais est un abus d’autant plus grand qu'il 
est devenu inutile par les soins que le gouvernement s'est donné pour veiller à la garde de tous et pour ainsi 
dire à nos seuls frais, aussi pour tous les autres droits féodaux quasi régaliens, sous quelque dénomination 
qu'on les puisse entendre ; pourquoi la totalité en doit être supprimée, ainsi que les quaintaines, les 
chevauchées, les soûles et tous autres actes de service personnel qui n'ont d'autre utilité réelle, sinon de 
nuire à la société par les troubles et la vilité qu'ils y portent et encore de fournir aux seigneurs le moyen de 
vexer les vassaux à leur gré.  
 
Nous nous plaignons de ce qu'il soit chaque jour ajouté à la rétribution des ecclésiastiques, de ce que le 
service des fondations, peu avantageux, soit successivement réduit, de ce que l'on n'ajoute point à celui 
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dont les revenus sont quadruplés, de manière que chaque jour voit et le service diminuer et les richesses 
ecclésiastiques s'accroître, de ce que la totalité des messes fondées ne sont point acquittées à la paroisse, 
de ce que des prêtres qui y possèdent des bénéfices n'y résident point, de ce que nous payons la dîme à 
l'onzième, taux le plus haut, tandis que d’autres paroisses ne la fournissent à plus de moitié au-dessous, de 
ce que les pauvres nécessiteux ont des besoins pressants et restent à nos charges par principes d'humanité 
et de religion, tandis qu'un tiers des dîmes est canoniquement et de droit affecté à leur soulagement ; de  
ce que nous sommes tenus de l’entretien des églises et exposés à chaque mutation de recteur à une 
multitude de procès ruineux, pour celui des presbytères et autres logements des ecclésiastiques, tandis 
qu'un autre tiers de dîme y est spécialement affecté.  
 
Par quoi nous demandons ; primo, qu'il soit enjoint aux titulaires des bénéfices de résider dans le lieu où le 
bénéfice se dessert et, faute à eux de le faire, que les biens y annexés soient vendus pour l'acquit des 
dettes de l’État à la décharge de cette paroisse. 2° Que toutes les messes fondées en cette paroisse y 
soient desservies et, faute de le faire, que les biens annexés à ce desservice soient vendus, pour le produit 
être employé à l'acquit des dettes de l’État à la décharge de cette paroisse. 3° Qu'un tiers de tous les 
revenus ecclésiastiques, tant dîmes qu'autres, existant et ayant cours en cette province, soit affecté au 
soulagement des pauvres nécessiteux, qu'en conséquence le montant en soit versé au coffre-fort, pour être 
distribué à l'instant du besoin par avis du général, qui en tiendra compte. 4°Qu'un second tiers des mêmes 
biens soit affecté à l'entretien des églises et édifices ecclésiastiques, en tous cas que le clergé en soit seul 
tenu et que les habitants et propriétaires de cette paroisse en soient déchargés. 5° Qu'autant que la totalité 
des revenus ecclésiastiques existant dans la paroisse le permettra, le troisième tiers, destiné à la 
subsistance des recteurs et curés, vaudra une somme de deux mille quatre cents livres, en ce non compris 
les logements, pourpris et casuels, et néanmoins toujours par une règle égale de comparaison du travail 
entre les différents recteurs et curés des différentes paroisses. 6° Que l'égalité étant le principe de toute 
perception juste, la contribution de la dîme qui se lève dans cette paroisse soit modelée sur la perception qui 
a lieu dans toutes les autres paroisses de la province. 7° Qu'il soit libre à tout débiteur de rente appelée 
foncière, due à l'église, de les franchir sur le pied du denier vingt-cinq.  
 
Nous nous plaignons de la multiplicité des mendiants, étrangers et vagabonds, nous nous plaignons de 
même qu'il soit imputé à honte d'arrêter un mendiant ou vagabond ; nous demandons en conséquence qu'il 
soit fait défenses à tous pauvres de sortir de la paroisse, si ce n'est pour cause et après avoir obtenu un 
certificat du général et du recteur, que défenses soient pareillement faites à tous pauvres de s'adresser  
à autres qu'au général, dépositaire d'un tiers des revenus ecclésiastiques, qui en cas d'insuffisance pourra, 
s'il n'est autrement pourvu, permettre de demander dans la paroisse, et non ailleurs, que mêmes défenses 
soient faites à tous habitants de donner à qui que ce soit, si ce n'est à leurs parents pauvres et à ceux qui 
auront obtenu de pareils certificats ; qu'il soit recommandé à tous particuliers, sans distinction d'ordre et 
d'état, d'arrêter et conduire aux lieux qui seront à ce destinés tous autres mendiants et vagabonds ; que ces 
généreux particuliers soient libéralement indemnisés de leur temps, peines et soins, et que, pour prix d'une 
action aussi louable, il soit fait mention d'eux aux prières publiques et qu'il en soit rapporté acte pour leur 
servir comme au protecteur du bon ordre et de la tranquillité publique. Le vagabondage et la mendicité étant 
le principe de tous les crimes, ce sera le plus sûr moyen de les prévenir et de soulager l'état des frais 
immenses de l'instruction qu'il nécessite.  
 
Nous souhaitons que, pour prévenir tous genres de fraudes dans les Consulats, il soit établi un procureur du 
Roi, qui veille à l'exécution des lois.  
 
Nous souhaitons qu'à l'expirement des baux actuels, nul propriétaire ne puisse imposer à ses fermiers 
l'obligation d'acquitter les impositions royales, si ce n'est en diminution du prix de sa ferme stipulé par le bail.  
 
Nous souhaitons que nul impôt ne puisse être consenti pour plus de trois années et qu'il ne puisse l'être que 
dans l'assemblée des États généraux, qui eux-mêmes ne pourront transmettre à autre le droit de le 
consentir.  
 
Nous souhaitons qu'aucun militaire ne puisse prendre les armes contre les citoyens, que tous en prêtent et 
renouvellent tous les ans le serment.  
 
Nous souhaitons que dans les demandes pour payement de simples billets il ne puisse être fourni que de 
simples défenses, passé de quoi, sauf l'inscription en faux, la cause sera portée à l'audience pour y être 
jugée.  
 
Nous souhaitons qu'il plaise à Sa Majesté supprimer toute douane intérieure.  
 
Nous souhaitons pour la sûreté des dépôts publics qu'il ne soit plus exigé qu'on porte les registres au bureau 
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du contrôle et que ce droit, qui s’est multiplié à l’infini, soit réduit à ce qu'il importe à l'utilité publique.  
 
Sire, nous souhaitons conserver les droits de citoyen, et être admis, à l'avenir, à nous faire représenter à 
toute assemblée nationale ; 
 
Que dans ces assemblées nos représentants soient au moins en nombre égal à celui des ordres privilégiés, 
et que leurs voix y soient comptées par tête et non par ordre ; 
 
Que nos représentants ne puissent être, ni nobles, ni anoblis, ni ecclésiastiques, mais toujours de notre 
ordre ; qu'ils ne puissent même être choisis parmi les officiers et gens des seigneurs et ecclésiastiques ; ils 
seraient trop intéressés à suivre des impulsions étrangères ; 
 
Que dans toutes nos assemblées, nul ne puisse nous présider qu'autant que la réunion des suffrages l'aura 
fait élire ;  
 
Que notre liberté soit aussi sacrée que celle de tous autres citoyens ; que tous enrôlements forcés soient 
supprimés, sauf à les remplacer par les enrôlements à prix d'argent ; 
 
Que toute loi qui nous exclurait de parvenir à tous emplois civils et militaires soit supprimée, de même que 
toute loi qui distingue, à raison de la naissance, les peines pour les crimes de même nature ; 
 
Que nos propriétés ne soient pas moins respectées que celles des autres citoyens ; que tous impôts soient à 
l'avenir supportés d'une manière égale, et par chacun, en proportion de sa fortune, sans distinction d'ordres ; 
qu'il n'y ait qu'un seul rôle pour tous, et qu'on supprime tous impôts particuliers ou qui pèsent plus sur une 
partie que sur l'autre, sauf à les remplacer, s'il est besoin, par des impositions générales ;  
 
Adoptons en général tous et chacun des articles de doléances et demandes qui seront contenus dans le 
cahier de la ville de Rennes, et qui n'auraient pas été prévus ou suffisamment développés dans le présent. 


